Reprendre les modèles

de correspondances

du service concerné

avec les logos et en-têtes habituels
Madame / Monsieur
Prénom Nom

Adresse

NPA Localité

Lieu, le date du jour
Demande d’accès à des documents officiels (n° de réf. : …)

Madame / Monsieur,

Nous avons bien reçu votre correspondance du date qui a retenu toute notre attention. 

Dans le respect du délai de 15 jours de l’article 12 de la loi du 24 septembre 2002 sur l’information (LInfo ; BLV 170.21), nous sommes malheureusement dans l’obligation de vous refuser / de différer jusqu’au … (date) l’accès au(x) document(s) souhaité(s), soit :

· Titre du document, auteur, date ;

· Titre du document, auteur, date ;

· Titre du document, auteur, date ;

· ….
En effet, nous estimons qu’en l’espèce un intérêt privé / public prépondérant s’oppose à la transmission / transmission immédiate des documents demandés au sens de l’article 16 LInfo dans la mesure où (explications complémentaires).
Variante pour les autorités cantonales : La présente décision peut faire l’objet d’un recours au Préposé au droit à l’information, Rue Caroline 2, case postale 171, 1001 Lausanne ou directement à la Cour de droit administratif et public du Tribunal cantonal, Av. Eugène-Rambert 15, 1014 Lausanne
Variante pour les autorités communales : La présente décision peut faire l’objet d’un recours à la Cour de droit administratif et public du Tribunal cantonal, Av. Eugène-Rambert 15, 1014 Lausanne.

Le recours s’exerce par écrit dans les trente jours suivant la communication de la décision attaquée conformément à l’article 77 de la loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD ; BLV 173.36); il doit être signé et indiquer les conclusions et motifs du recours.

La présente décision doit être jointe au recours. Le cas échéant, le recours est accompagné de la procuration du mandataire.
Nous restons à votre disposition pour tout complément d’information et vous adressons, Madame / Monsieur, nos salutations distinguées,

Signature du responsable de service

Loi du 24 septembre 2002 sur l’information (LInfo ; BLV 170.21)

Art. 11 Gratuité

1 L'information transmise sur demande par les autorités ainsi que la consultation de dossiers sont en principe gratuites.

2 L'autorité qui répond à la demande peut percevoir un émolument :

a) lorsque la réponse à la demande nécessite un travail important ;

b)  en cas de demandes répétitives ;

c)  lorsqu'une copie est demandée.

3 Les autorités informent préalablement la personne requérante qu'elles pourront lui demander un émolument.

4 Le Conseil d'Etat fixe le tarif de ces émoluments.

5 Les informations transmises aux médias sont gratuites.

Art. 12 Réponse de l'autorité

1 L'autorité répond aussi rapidement que possible, mais en tous les cas dans les quinze jours à compter de la date de réception de la demande.

2 Ce délai peut être exceptionnellement prolongé de quinze jours si le volume des documents, leur complexité, ou la difficulté à les obtenir l'exigent.

3 L'autorité informe le demandeur de cette prolongation et en indique les motifs.

4 L'organisme sollicité s'efforce de répondre aux demandes formulées par les médias en tenant compte des délais rédactionnels.

Art. 16 Intérêts prépondérants
1 Les autorités peuvent à titre exceptionnel décider de ne pas publier ou transmettre des informations, de le faire partiellement ou différer cette publication ou transmission si des intérêts publics ou privés prépondérants s'y opposent.

2 Des intérêts publics prépondérants sont en cause lorsque :

a) la diffusion d'informations, de documents, de propositions, d'actes et de projets d'actes est susceptible de perturber sensiblement le processus de décision ou le fonctionnement des autorités;
b) une information serait susceptible de compromettre la sécurité ou l'ordre publics;

c) le travail occasionné serait manifestement disproportionné;

d) les relations avec d'autres entités publiques seraient perturbées dans une mesure sensible.

3 Sont réputés intérêts privés prépondérants :

a) la protection contre une atteinte notable à la sphère privée, sous réserve du consentement de la personne concernée;

b) la protection de la personnalité dans des procédures en cours devant les autorités;

c) le secret commercial, le secret professionnel ou tout autre secret protégé par la loi.

4 Une personne déterminée sur laquelle un renseignement est communiqué de manière non anonymisée doit en être informée préalablement.

5 Elle dispose d'un délai de dix jours dès notification de l'information pour s'opposer à la communication au sens de l'article 31 de la loi sur la protection des données ou pour faire valoir les droits prévus aux articles 32 et suivants de cette même loi.
Loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD ; BLV 173.36)
Art. 77 Délais

1 Le recours administratif s'exerce dans un délai de trente jours dès notification de la décision attaquée.

